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Ce qui caractérise de façon plus affirmée, d’année en année, l’évolution du monde d’aujourd’hui est la montée d’aspirations profondes à la sécurité, à l’émancipation humaine, à la liberté.

Les violences, les inégalités, les dominations se heurtent de plus en plus à une contestation de l’ordre capitaliste établi, des politiques de puissance et de militarisation.

C’est dans ce contexte contradictoire où l’espoir et des combativités positives nouvelles le disputent aux risques de régressions, que notre parti agit et cherche à peser dans le combat pour les droits humains, pour un monde plus juste, plus démocratique et plus pacifique. Un combat qui s’inscrit dans notre visée communiste, dans notre conception de sociétés de partage des savoirs, des richesses, des pouvoirs…

Malgré le carcan des politiques néo-libérales et de leurs accompagnements idéologiques, des résistances se développent et s’affirment contre les reculs sociaux, contre l’idée même d’un capitalisme mondialisé présenté comme indépassable.

Notre parti est à l’offensive sur ces enjeux décisifs. Depuis notre dernier Congrès, le NON au référendum en France et aux Pays-Bas a changé radicalement la donne. C’est l’Europe libérale qui a été rejetée dans un débat de grande portée politique pour l’avenir, pour la construction d’une autre Europe. C’est un succès pour les forces progressistes en France, mais aussi en Europe où les forums sociaux, les mouvements syndicaux ont été nombreux. Le rôle du PCF a été souligné dans sa contribution aux rassemblements et à la définition de propositions alternatives.

Notre parti au plan mondial, s’investit dans la recherche de convergences et de solidarités pour des réponses aux besoins des peuples, pour le développement dans toutes ses dimensions, contre la domination des marchés financiers globalisés et contre la politique hégémonique américaine dont on perçoit les contradictions et les limites. Cette politique déstabilisatrice n’a fait qu’ouvrir de nouvelles opportunités à un terrorisme meurtrier.

Nous agissons dans tous les champs politiques, économiques sociaux et culturels pour faire reculer la globalisation des modes de gestion capitalistes, pour la sécurité des populations, pour les libertés pour une responsabilité collective face aux problèmes communs de notre planète : contre la pauvreté, les pandémies, pour l’accès aux ressources, au progrès social et à l’emploi, l’égalité des droits entre les femmes et les hommes, la sauvegarde des équilibres écologiques…

Comme convenu lors de notre dernier Conseil national nous nous attarderons sur trois problématiques :

1: Exigeons les nécessaires réorientations politiques et monétaires des Institutions financières internationales qui doivent être mises sous l’égide de l’ONU.

Nous voulons rendre possible un autre monde. C’est pourquoi nous combattons l’hégémonie politique, militaire, économique, financière, monétaire, culturelle des États-Unis, cette nouvelle forme d’impérialisme appuyée sur la libéralisation des mouvements de capitaux et des échanges de marchandises, sur le contrôle des institutions financières internationales, et sur la place privilégiée du dollar comme base du système monétaire international.

Wall Street attire d’énormes flux de capitaux en provenance du monde entier. Massivement investies en bons du Trésor américain, ces ressources manquent pour le développement de l’ensemble de l’humanité. Le rôle dominant des grands groupes multinationaux amplifie le pillage des pays du sud et les délocalisations. Les déséquilibres qui en résultent hypothèquent toute perspective de développement durable à l’échelle de la planète.

L’Union européenne pourrait contribuer à libérer ce potentiel, plutôt que de s’inscrire — avec des résultats désastreux pour sa croissance et pour l’emploi — dans le système de domination des marchés et de l’hégémonie américaine. Nous proposons une nouvelle alliance entre une Europe libérée de la tyrannie des marchés financiers et les forces des « pays émergents » et du Tiers-monde, pour de nouvelles coopérations de co-développement. 

Cette nouvelle civilisation favoriserait l’accès de tous aux biens communs de l’humanité que sont les ressources naturelles, l’eau, l’énergie, l’alimentation, la santé, la sécurité mais aussi l’information, la culture, l’éducation, la maîtrise de la monnaie et l’accès au crédit.

Son financement s’appuierait sur une coopération monétaire nouvelle, avec un Fonds monétaire international émancipé de la domination du dollar. Une monnaie commune mondiale de coopération viserait à faire reculer le rôle hégémonique de la devise américaine. Elle servirait à partager, à l’échelle du monde entier, le pouvoir de création monétaire pour des crédits contribuant à sécuriser l’emploi et la formation de chaque être humain. 

Dans ce cadre, l’annulation de la dette du Tiers Monde ouvrirait la voie à de nouveaux crédits à long terme et à taux d’intérêt très bas, avec l’intervention d’une Banque mondiale et d’un FMI radicalement réformés. Une OMC profondément transformée et démocratisée agirait, non pour imposer la concurrence sans contrôle dans tous les domaines, mais pour une maîtrise des marchés, dans le respect des activités qui concourent au développement humain partagé.

Ainsi les institutions internationales contribueraient-elles à construire une nouvelle civilisation de toute l’humanité. 

2) Paix et sécurité en Europe et dans le monde : une perspective communiste

Pour assurer sa domination et garantir ses intérêts dans un contexte international de crises profondes, l’administration américaine privilégie l’exercice de la force dans une logique impériale.

Sans réponse aux deux défis essentiels de la planète pour le 21ème siècle qui s’ouvre, les inégalités et la démocratie, les Etats-Unis affirment une politique de puissance volontariste, jusqu’au principe de guerre préventive. Ils poursuivent une guerre et une occupation illégitime en Irak en alimentant des sentiments d’hostilité dans les pays arabes et au-delà.

Entre pays capitalistes développés et les peuples les plus pauvres, le gouffre s’est encore élargi. La moitié de la population mondiale vit avec moins de 2 dollars par jour. Ces injustices criantes perdurent malgré les engagements multiples des dirigeants du G8.

Extrémismes, intégrismes, ultra-nationalismes, se nourrissent des frustrations et humiliations quotidiennes issues de cette situation. Les aspirations au droit, à la justice, à la démocratie se heurtent à la réalité de ce que vivent des millions d’individus.

Privés d’adversaires stratégiques à l’Est, les Etats-Unis ont saisi la tragédie du 11 septembre pour tenter de définir un nouvel ennemi global et justifier une guerre du bien contre le mal, dans une lutte qui se veut sans fin et sans frontière. Loin de s’attaquer ainsi aux racines d’un terrorisme meurtrier, les dirigeants américains lui ont offert de nouveaux champs d’exercice, y compris en Europe. Ils donnent raison à ceux qui professent un « choc des civilisations », et qui n’hésitent pas, en même temps, à faire reculer les pratiques démocratiques établies en introduisant des législations d’exception liberticides au nom d’exigences sécuritaires.

Les Etats-Unis ont cherché à rassembler une vaste coalition guerrière dans cet affrontement. La force du mouvement anti-guerre et le poids des opinions publiques dans le monde, particulièrement en France où le rôle des communistes et des progressistes a favorisé un choix positif d’indépendance de la France, a contribué à délégitimer la guerre en Irak.

On voit aujourd’hui l’échec patent et dramatique de cette logique de guerre, et les limites de la politique de puissance américaine au Moyen-Orient. Il faut plus que jamais exiger la fin de l’occupation, le retrait des troupes étrangères et la reprise d’un processus politique réellement démocratique en Irak.

Le conflit israélo-palestinien doit faire l’objet d’un sursaut de responsabilité et d’initiatives internationales afin qu’un règlement politique fondé sur la justice, le droit et la sécurité pour tous puisse enfin s’imposer avec la création d’un Etat palestinien. Les Européens et la France se doivent d’agir pour l’application de la Feuille de route, l’arrêt de la colonisation, le démantèlement du mur d’annexion, l’application des résolutions de l’ONU. L’Union Européenne doit user de tous les moyens à sa disposition pour obtenir de l’Etat d’Israël le respect du droit international y compris l’accord d’association Union Européenne-Israël.

La France et l’Union européenne peuvent jouer un rôle positif au Moyen-Orient et dans le monde pour la paix en se dégageant de l’hégémonie et de l’unilatéralisme américain, ainsi que du carcan atlantique de l’OTAN dont il faut obtenir la dissolution.

C’est vers une nouvelle conception de la sécurité collective en Europe et sur le plan international qu’il faut aller résolument, en privilégiant partout dans le monde la lutte contre la pauvreté et les facteurs de tensions, la réponse aux besoins sociaux, le refus des mécanismes d’exploitation et de pillage au Sud, ainsi que la démilitarisation, la prévention des conflits, le désarmement multilatéral et contrôlé pour tous les types d’armes, notamment nucléaires.

Le rôle des Nations Unies doit être valorisé comme instance légitime de décision. Seule l’ONU peut autoriser une intervention, sur la base des principes et des buts de la Charte. Le 60ème anniversaire de la création de l’ONU en 2005 et le débat sur sa réforme et sa démocratisation ont montré le caractère incontournable de cette institution multilatérale universelle.

La France doit être à l’initiative sur tous ces enjeux décisifs pour l’avenir, en particulier pour le désarmement, et reconquérir la maîtrise publique des industries d’armement.

3) Quelle stratégie en Europe et dans le monde face au capitalisme mondialisé ?

La stratégie nationale que nous définissons à ce congrès est-elle pertinente au plan européen et mondial ?

Le communisme, à la fois expression politique des révoltes et processus profondément démocratique et libérateur, se donnant pour axe le dépassement du capitalisme dès aujourd’hui, est-il la réponse pertinente aux injustices du monde ?

Face à la globalisation apparaissant comme une fatalité inéluctable issue d’un projet politique pensé, préparé et mis en œuvre par les gouvernements au service du capitalisme mondialisé. Il nous faut définir les pistes d’une transformation de la construction mondiale libérée de la domination du marché capitaliste, du profit et des inégalités.

Les dirigeants du monde capitaliste jouent un rôle majeur dans les instances internationales où se prennent tant de décisions, comme l’OMC, le FMI ou la Banque mondiale, mais aussi dans la construction européenne. Il faut que d’autres choix puissent s’imposer. Les changements de majorité politique sont indispensables, mais l’expérience en a témoigné en Europe, sont loin d’être suffisants pour cela.

C’est l’action convergente des communistes, des progressistes, des mouvements sociaux dans leur diversité, en France, en Europe et dans le monde qui pourra contribuer à modifier les rapports de force pour transformer les stratégies mises en œuvre. Déjà l’idée de la possibilité d’une autre mondialisation a gagné en crédibilité avec la force des attentes sociales et le rejet grandissant du néo-libéralisme, des modes d’exploitation capitalistes, et de la domination américaine.

Dans les luttes sociales, citoyennes et politiques, auxquelles nous participons, dans chacune des propositions avancées, il est nécessaire d’établir un lien entre les dimensions nationales, européennes et mondiales des enjeux. On le voit sur les questions de délocalisation. On voit aussi comment l’action collective peut obtenir ainsi des résultats grâce à de fortes convergences, par exemple contre des directives antisociales, comme celle dite de Bolkestein, portant sur la libéralisation des services.

Les forums sociaux mondiaux ou continentaux, la marche mondiale des femmes contribuent à dessiner les contours d’un rassemblement anti-libéral. Ce sont des lieux pertinents d’échanges et de mobilisations. Les communistes français y ont toute leur place.

En Europe, l’existence du Parti de la Gauche européenne et du groupe GUE-NGL au Parlement européen constitue des atouts pour l’amplification des luttes et de propositions alternatives à la mondialisation capitaliste. Les coopérations multiformes avec les progressistes européens mais aussi du Sud sont à renforcer.

L’analyse que nous faisons depuis plusieurs années du processus de mondialisation et de ses conséquences sur les politiques européennes et françaises a montré la complexité d’un monde nouveau, incertain, structuré par la globalisation capitaliste, par les politiques de puissance productrices de contradictions et de violences, mais aussi travaillé en profondeur par la montée de résistances sociales et d’aspirations à l’émancipation, à la sécurité, à la paix, à la justice… des résistances qui cherchent des voies politiques alternatives. C’est dans ce nouvel état du monde en transformation continuelle que les communistes, les progressistes, toutes les forces politiques et sociales qui agissent pour des changements réels, ont intérêt à construire des convergences, des actions communes sur tous les terrains, dans tous les domaines, dans toutes les institutions et les instances de pouvoir.

Plus que jamais, l’enjeu du dépassement du capitalisme et l’espoir d’avancées marquantes de civilisation et de paix apparaissent comme la grande question politique du siècle qui s’ouvre.

